Lettre de mission d'audit patrimonial global

A…………………..………………, le ……/….../………

Monsieur, 

Vous avez bien voulu me consulter en qualité de conseil en gestion de patrimoine indépendant et plus particulièrement dans le cadre de mon activité de conseiller en investissements financiers et je vous remercie de cette confiance.

Cette lettre de mission a pour objet de confirmer notre entretien du ……/….../……… et de définir les conditions de notre collaboration.

A l’occasion de ce premier entretien, je vous ai remis le document comportant les mentions prescrites par l’article 325-3 du Règlement général de l’AMF et R.520-1 du code des assurances, à savoir :

- Mon statut de conseiller en investissements financiers et mon numéro d’enregistrement attribué par la Chambre des indépendants du patrimoine, association agréée, 

- Mon statut de démarcheur, mon numéro d’enregistrement et l’identité du ou des mandants pour lesquels le cabinet exerce une activité de démarchage, 

- Mon statut de courtier en assurance, mon numéro d’enregistrement et la catégorie à laquelle j’appartiens, 

- L’identité du ou des établissements promoteurs de produits avec lesquels le cabinet entretient une relation significative de nature capitalistique ou commerciale, 

- Tout autre statut réglementé dont je relève.

Lors de notre entretien du ……/….../………courant, vous m’avez fait part des axes de réflexion qui vous semblent déterminants et sur lesquels vous souhaitez que nous portions l’accent compte tenu de vos objectifs patrimoniaux.

Afin d'être à même de répondre à votre attente, nous vous proposons de : 

· Réaliser un audit global de votre situation patrimoniale actuelle sur les plans économiques, juridiques et fiscaux dans un objectif d’optimisation,

· Evaluer votre politique de placements et d'épargne actuelle et mettre en place une stratégie de gestion à moyen long terme intégrant vos objectifs et critères de gestion personnels ;

· …

Nous avons recueilli les informations confidentielles nécessaires à la réalisation de notre mission. Cette collecte d'information a été effectuée dans votre intérêt afin de vous fournir un conseil adapté. Pour cela, nous nous appuierons sur les informations que vous nous avez données, il est donc important de nous avoir transmis l'information la plus sincère et la plus complète possible. En effet c'est la condition indispensable à la délivrance d'un conseil approprié à votre situation civile, patrimoniale et fiscale. 
Nous vous remercions de bien vouloir nous retourner les documents sollicités dans les meilleurs délais. Ces éléments nous permettront d’avoir connaissance de votre situation financière, de votre expérience et de vos objectifs en matière d’investissements.

En outre dans la mesure de votre acceptation de cette mission, je ne manquerai pas de demander à vos conseils habituels, avec votre accord, de bien vouloir me communiquer les renseignements utiles. En outre, vous vous engagez par la signature de ce document à un devoir d’information et de coopération sincère et exhaustive.

A réception complète de ces documents, nous prendrons contact avec vous  pour convenir d’un rendez vous de présentation de l’audit circonstancié et écrit. Lors de cet entretien, nous validerons ensemble l’audit et les objectifs retenus. 

Vous pourrez alors choisir de mettre en œuvre la stratégie que vous aurez retenue avec le ou les professionnels de votre choix. Nous espérons que vous nous accorderez votre confiance pour la mise en œuvre des préconisations.

Notre mission débutera à réception d’un exemplaire de la présente lettre de mission remise en double exemplaire signée par vos soins.

Tous les documents et éléments qui nous seront transmis seront traités avec la plus extrême confidentialité. Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, vous pourrez exercer un  droit d’accès et de rectification à ces informations au siège social de notre cabinet.

Concernant le budget relatif à cette mission et compte tenu du degré de complexité de votre dossier que nous avons pu cerner dans ses grandes lignes lors de notre entretien, nous pouvons estimer que cette mission demandera dans sa globalité entre …….. et  …….. heures d’étude, honoraires qui vous seront facturés sur la base de  ………...…..,…. Euros HT de l’heure.

Ou 

Concernant le budget relatif à cette mission globale et compte tenu du degré de complexité de votre dossier que nous avons pu cerner dans ses grandes lignes lors de notre entretien, nous pouvons estimer que cette mission demandera dans sa globalité une rémunération fixe à hauteur de …….……....,…. Euros HT.
Ou

Concernant le budget relatif à cette mission globale et compte tenu du degré de complexité de votre dossier que nous avons pu cerner dans ses grandes lignes lors de notre entretien, nous pouvons estimer que cette mission pourra être  justement rémunérée par des rétrocessions de commissions par les établissements promoteurs de produits lié aux investissements que vous réaliserez. Le cas échéant, la prestation de conseil s’élèvera à ……………..,…. Euros HT.

A l’issue de cette première mission de conseil, nous pourrons conjointement envisager l'opportunité d'une mission de suivi patrimonial qui donnera lieu le cas échéant à des lettres de missions complémentaires de notre part.

Dans le cas où la lettre de mission serait le résultat d’un acte de démarchage, vous bénéficiez d’un délai de rétractation de 14 jours, à compter de la date de réception de la présente lettre de mission. 

Durant cette période, vous aurez la liberté de renoncer purement et simplement à votre engagement en nous faisant parvenir par courrier recommandé avec accusé de réception une lettre de renonciation suivant le modèle ci-après :   

« Je, soussigné, Nom Prénom déclare renoncer au contrat de prestation de service en matière de conseil en investissements financiers conclu le ……/….../………avec M. ……………………..……..… représentant le Cabinet ………...…………….……………………  Date & Signature.»

Si malgré les soins apportés à notre mission, un litige venait à opposer les parties à la présente, celles-ci s’engagent à rechercher en premier lieu un arrangement amiable puis en second lieu d’informer la commission Arbitrage de la Chambre des Indépendants du Patrimoine (10 rue de la Pépinière 75008 Paris). Ce n’est qu’en cas d’échec de cet arrangement amiable que l’affaire serait alors portée devant les tribunaux compétents.

En vous remerciant de la confiance que vous voulez bien nous témoigner, nous vous prions d’agréer, M. …………………………………………, l’expression de nos sentiments distingués.

	Signature du Conseil 
	Signature du Client

	Fait à …………………………….…………..… 

le ……/….../………
	Fait à …………………………………………………. 
le ……/….../………



